
N0 L 401 /34 Journal officiel des Communautés européennes 30 . 12 . 89

PROTOCOLE SUR LE RÈGLEMENT DES LITIGES EN MATIERE DE CONTREFAÇON ET
DE VALIDITÉ DES BREVETS COMMUNAUTAIRES

(Protocole sur les litiges )

PREMIÈRE PARTIE

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

notamment acquérir ou aliéner des biens mobiliers et immo­
biliers et ester en justice .

3 . Le président de la Cour d'appel commune représente la
Cour d'appel commune.

Article premier

Tribunaux des brevets communautaires

1 . Les États contractants désignent sur leur territoire un
nombre aussi limité que possible de juridictions nationales de
première et de deuxième instances , ci-après dénommées
«tribunaux des brevets communautaires», chargées de rem­
plir les fonctions qui leur sont attribuées par le présent
protocole .

2 . La dénomination des tribunaux des brevets commu­
nautaires et leur compétence territoriale sont précisées à
l'annexe du présent protocole . Toutefois , en ce qui concerne
le royaume d'Espagne et la République portugaise , la
dénomination de ces tribunaux et leur compétence territo­
riale seront notifiées au secrétaire général du Conseil des
Communautés européennes au plus tard au moment de la
ratification de l'accord en matière de brevets communau­
taires .

3 . Tout changement relatif au nombre, à la dénomination
ou à la compétence territoriale desdits tribunaux est notifié
par l'État contractant concerné au secrétaire général du
Conseil des Communautés européennes .

Article 4

Privilèges et immunités

Le protocole sur les privilèges et immunités de la Cour
d'appel commune définit les conditions dans lesquelles la
Cour d'appel commune, ses juges , les membres du comité
administratif, les fonctionnaires et autres agents de la Cour
d'appel commune et les autres personnes désignées dans ce
protocole qui participent aux travaux de la Cour d'appel
commune jouissent , sur le territoire de tout État contractant ,
des privilèges et immunités nécessaires à l'accomplissement
de leur mission .

Article 2

Cour d'appel commune

1 . Une Cour d'appel en matière de brevets communautai­
res commune à tous les États contractants , ci-après dénom­
mée «Cour d'appel commune», est instituée par le présent
protocole . La Cour d'appel commune assume les fonctions
qui lui sont attribuées par le présent protocole .

2 . Le siège de la Cour d'appel commune est fixé du
commun accord des gouvernrments des États signataires .

Article 5

Plénum et greffe

1 . La Cour d'appel commune est composée du nombre de
juges nécessaires à déterminer par le comité administratif, v
statuant à l'unanimité , après consultation de la Cour d'appel
commune; ce nombre est au moins égal au nombre d'États
contractants .

2 . La Cour d'appel commune siège en séance plénière .
Elle peut toutefois constituer des chambres , composées
chacune du nombre de juges fixé dans son règlement de
procédure .

3 . La Cour d'appel commune dispose d'un greffe .Article 3

Statut juridique

1 . La Cour d'appel commune a la personnalité juridi­
que.

2 . Dans chacun des États contractants , la Cour d'appel
commune possède la capacité juridique la plus large reconnue
aux personnes morales par la législation nationale ; elle peut

Article 6

Nomination des juges de la Cour d'appel commune

1 . Les juges de la Cour d'appel commune sont choisis
parmi des personnes qui possèdent les qualifications requises
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pour la nomination à des fonctions juridictionnelles dans
leurs États respectifs et ont l'expérience du droit des brevets;
ils sont nommés d'un commun accord pour six ans par les
représentants des gouvernements des États contractants .

2 . Les juges sortants peuvent être nommés de nouveau .

Article 7

Président de la Cour d'appel commune

1 . Les juges désignent parmi eux , pour trois ans , le
président de la Cour d'appel commune . Son mandat est
renouvelable .

2 . En cas d'absence ou d'empêchement du président , ses
fonctions sont assumées par un autre membre de la Cour
dans l'ordre d'ancienneté .

b ) par les contributions financières des États contractants
qui sont déterminées selon la clé de répartition résultant
de l'article 20 de la convention sur le brevet communau­
taire .

2 . Chaque État contractant peut demander à l'Office
européen des brevets de payer à la Cour d'appel commune la
contribution qui lui incombe en vertu du paragraphe 1
point b), par prélèvement sur les recettes dues à cet État en
vertu de l'article 20 paragraphe 2 de la convention sur le
brevet communautaire .

3 . Lors de l'examen du régime de financement des
instances spéciales de l'Office européen des brevets prévu par
l'article 20 paragraphe 6 de la convention sur le brevet
communautaire , il est également tenu compte des disposi­
tions prévues au paragraphe 1 . Au terme de cet examen , le
présent article peut également être modifié par décision du
Conseil des Communautés européennes statuant à l'unani­
mité sur proposition de la Commission .

4 . Les articles 42 à 48 de la convention sur le brevet
européen s'appliquent à la Cour d'appel commune , étant
entendu que le conseil d'administration de l'Organisation
européenne des brevets est remplacé par le comité adminis­
tratif et le président de l'Office européen des brevets , par le
président de la Cour d'appel commune.

5 . Les comptes de la totalité des recettes et dépenses du
budget, ainsi que le bilan de la Cour d'appel commune , sont
examinés par la Cour des comptes des Communautés
européennes . La vérification, qui a lieu sur pièces , et au
besoin sur place , a pour objet de constater la légalité et la
régularité des recettes et dépenses , et de s'assurer de la bonne
gestion financière . La Cour des comptes établit un rapport
après la clôture de chaque exercice .

6 . Le président de la Cour d'appel commune soumet
chaque année au comité administratif les comptes de l'exer­
cice écoulé afférents aux opérations du budget ainsi que le
bilan de l'actif et du passif de la Cour d'appel commune ,
accompagnés du rapport de la Cour des comptes .

7 . Le comité administratif approuve le bilan annuel ainsi
que le rapport de la Cour des comptes et donne décharge au
président de la Cour d'appel commune pour l'exécution du
budget.

Article 8

Direction

La direction de la Cour d'appel commune est assurée par le
président . Le président est responsable de l'administration de
la Cour d'appel commune , de la gestion financière et de la
comptabilité devant le comité administratif.

Article 9

Comité administratif

1 . Le comité administratif se compose des représentants
des États contractants et du représentant de la Commission
des Communautés européennes ainsi que de leurs suppléants .
Chaque État contractant et la Commission ont le droit de
désigner un représentant au comité administratif et un
suppléant . S'il y a lieu , le président de la Cour d'appel
commune prend part aux délibérations du comité adminis­
tratif.

2 . L'article 1 1 paragraphe 2 , l'article 12, l'article 13 , l'ar­
ticle 14 paragraphes 1 , 3 , 4 et 5 , l'article 16 paragraphe 2 ,
l'article 17 , l'article 18 et l'article 19 de la convention sur le
brevet communautaire sont applicables au comité adminis­
tratif.

Article 10

Couverture des dépenses

1 . Les dépenses de la Cour d'appel commune sont
couvertes :

a ) par les ressources propres de la Cour d'appel
commune;

Article 1 1

Rémunération des membres de la Cour d'appel commune et
statut du personnel

1 . Le comité administratif fixe les traitements , indemnités
et pensions du président et des juges de la Cour d'appel
commune. Il fixe également toutes indemnités tennant lieu de
rémunération .
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2 . Le comité administratif arrête le statut des fonction­
naires de la Cour d'appel commune et le régime applicable
aux autres agents de cette Cour .

3 . Requièrent la majorité des trois quarts des États
contractants représentés et votants les décisions que le comité
administratif est compétent pour prendre en vertu du présent
article. L'abstention n'est pas considérée comme un vote .

Article 12

Règlement de procédure de la Cour d'appel commune

La Cour d'appel commune établit son règlement de procé­
dure , qui fixe entre autres le régime linguistique de la Cour .
Le règlement de procédure est soumis à l'approbation
unanime du comité administratif.

DEUXIEME PARTIE

DISPOSITIONS RELATIVES À LA COMPÉTENCE INTERNATIONALE ET À L'EXÉCUTION

Article 13

Application de la convention d'exécution

1 . À moins que le présent protocole n'en dispose autre­
ment , les dispositions de la convention concernant la com­
pétence judiciaire et l'exécution des décisions en matières
civile et commerciale , signée à Bruxelles le 27 septembre
1968 , telle que modifiée par les conventions relatives à
l'adhésion à cette convention des États adhérant aux Com­
munautés européennes , l'ensemble de cette convention et de
ces conventions d'adhésion étant ci-après dénommé «la
convention d'exécution», sont applicables aux procédures
régies par le présent protocole .

2 . L'article 2 , l'article 4, l'article 5 paragraphes 1 , 3 , 4 et
5 , et l'article 24 de la convention d'exécution ne sont pas
applicables aux procédures régies par le présent protocole .
Les articles 17 et 1 8 de cette convention sont applicables dans
les limites prévues à l'article 14 paragraphe 4 du présent
protocole .

3 . Aux fins de l'application de la convention d'exécution
aux procédures régies par le présent protocole , les disposi­
tions du titre II de cette convention qui s'appliquent aux
personnes domiciliées dans un État contractant s'appliquent
également aux personnes qui ne sont pas domiciliées dans un
État contractant mais qui y ont un établissement .

en vertu de l'article 13 , les procédures régies par le présent
protocole sont portées devant les tribunaux de l'État contrac­
tant sur le territoire duquel le défendeur a son domicile ou, si
celui-ci n'est pas domicilié dans l'un des États contractants ,
de l'État contractant sur le territoire duquel il a un établis­
sement .

2 . Si le défendeur n'a ni son domicile ni un établissement
sur le territoire d'un État contractant , ces procédures sont
portées devant les tribunaux de l'État contractant sur le
territoire duquel le demandeur a son domicile ou , si ce
dernier n'est pas domicilié dans l'un des États contractants ,
de l'État contractant sur le territoire duquel il a un établis­
sement.

3 . Si ni le défendeur ni le demandeur ne sont ainsi
domiciliés ou n'ont un tel établissement , ces procédures sont
portées devant les tribunaux de l'État contractant dans lequel
la Cour d'appel commune a son siège .

4 . Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 à 3
ci-dessus :

a) l'article 17 de la convention d'exécution est applicable si
les parties conviennent qu'un autre tribunal des brevets
communautaires est compétent ;

b ) l'article 18 de cette convention est applicable si le
défendeur comparaît devant un autre tribunal des brevets
communautaires .

5 . Les procédures régies par le présent protocole , à
l'exception des actions en déclaration de non-contrefaçon
d'un brevet communautaire , peuvent également être portées
devant les tribunaux de l'État contractant sur le territoire
duquel le fait de contrefaçon a été commis ou menace d'être
commis , ou sur le territoire duquel un fait visé à l'article 15
paragraphe 1 point c) a été commis .

Article 14

Compétence

1 . Sous réserve des dispositions du présent protocole ainsi
que des dispositions de la convention d'exécution applicables

TROISIEME PARTIE

PREMIÈRE INSTANCE

Article 15

Compétence en matière de contrefaçon et de validité

1 . Les tribunaux des brevets communautaires de première
instance ont compétence exclusive:

a ) pour toutes les actions en contrefaçon et — si la loi
nationale les admet — en menace de contrefaçon d'un
brevet communautaire ;

b ) pour les actions en constatation de non-contrefaçon , si la
loi nationale les admet ;
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demande de brevet européen susceptible de conduire à la
délivrance d'un brevet communautaire , la décision dépend de
la brevetabilité de l'invention, cette décision ne peut être
rendue qu'après que l'Office européen des brevets a délivré un
brevet communautaire ou rejeté la demande de brevet
européen .

c ) pour toutes les actions relatives à l'utilisation de l'inven­
tion au cours de la période visée à l'article 32 paragra­
phe 1 de la convention sur le brevet communautaire ;

d ) pour les demandes reconventionnelles en nullité du
brevet communautaire conformément au paragra­
phe 2 .

2 . Les tribunaux des brevets communautaires de première
instance considèrent le brevet communautaire comme valide
à moins que le défendeur n'en' conteste la validité par une
demande reconventionnelle en nullité . Celle-ci ne peut être
fondée que sur les motifs de nullité énumérés à l'article 56
paragraphe 1 de la convention sur le brevet communautaire .
L'article 55 paragraphe 1 second membre de phrase et
paragraphes 2, 3 et 6 de la convention sur le brevet
communautaire sont d'application .

3 . Si la demande reconventionnelle est introduite dans un
litige auquel le titulaire du brevet n'est pas déjà partie , il en est
informé et peut intervenir au litige conformément aux
conditions prévues par la loi nationale .

4 . La validité d'un brevet communautaire ne peut être
contestée par une action en constatation de non-contre­
façon .

Article 1 6

Information de l'Office européen des brevets

Le tribunal des brevets communautaires de première instance
devant lequel une demande reconventionnelle en nullité du
brevet communautaire a été introduite communique à l'Of­
fice européen des brevets la date à laquelle cette demande
reconventionnelle en nullité a été introduite . L'Office euro­
péen des brevets inscrit ce fait au registre des brevets
communautaires .

Article 19

Décisions en matière de validité

1 . Lorsque, dans une procédure devant le tribunal des
brevets communautaires de première instance, la validité du
brevet communautaire a été contestée ,

a) si le tribunal estime qu'un des motifs de nullité visés à
l'article 56 paragraphe 1 de la convention sur lé brevet
communautaire s'oppose au maintien du brevet commu­
nautaire , il ordonne l'annulation du brevet communau­
taire ;

b ) si le tribunal estime qu'aucun des motifs de nullité visés à
l'article 56 paragraphe 1 de la convention sur le brevet
communautaire ne s'oppose au maintien du brevet
communautaire , il rejette la demande en nullité ;

c) si , compte tenu des modifications apportées par le
titulaire du brevet au cours de la procédure , le tribunal
estime qu'aucun des motifs de nullité visés à l'article 56
paragraphe 1 de la convention sur le brevet communau­
taire ne s'oppose au maintien du brevet communautaire ,
il ordonne le maintien du brevet communautaire tel qu'il
a été modifié .

2 . Lorsqu'un tribunal des brevets communautaires de
première instance a rendu une décision passée en force de
chose jugée sur une demande reconventionnelle en nullité
d'un brevet communautaire , il transmet copie de sa décision à
l'Office européen des brevets . Toute partie peut demander
des informations quant à cette transmission .

3 . Lorsque le tribunal des brevets communautaires de
première instance a décidé , par une décision passée en force
de chose jugée , que le brevet communautaire soit maintenu
tel qu'il a été modifié^ il transmet copie de sa décision à
l'Office européen des brevets accompagnée du texte du brevet
tel qu'il a été modifié à la suite de la procédure . Toute partie
peut demander des informations quant à cette transmission .
L'Office européen des brevets publie ce texte pour autant
que :

a) une traduction de toute modification apportée au fasci­
cule du brevet dans l'une des langues officielles de chacun
des États contractants qui n'a pas comme langue officielle
la langue de la procédure est produite dans un délai

- identique à celui visé à l'article 58 paragraphe 3 point b )
de la convention sur le brevet communautaire ;

b ) la taxe d'impression d'un nouveau fascicule est acquittée
dans un délai identique à celui visé à l'article 58 para­

Article 17

Compétence territoriale

1 . Un tribunal des brevets communautaires de première
instance dont la compétence est fondée sur l'article 14
paragraphes 1 à 4 est compétent pour statuer sur :

— les faits de contrefaçon commis ou menaçant d'être
commis sur le territoire de tout État contractant,

— les faits visés à l'article 15 paragraphe 1 point c) commis
sur le territoire de tout État contractant .

2 . Un tribunal des brevets communautaires de première
instance dont la compétence est fondée sur l'article 14
paragraphe 5 est compétent uniquement pour statuer sur les
faits commis ou menaçant d'être commis sur le territoire de
l'État dans lequel est situé ce tribunal .

Article 18

Sursis à statuer

Si , dans une action dont est saisi un tribunal des brevets
communautaires de première instance concernant une
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graphe 3 point b ) de la convention sur le brevet commu­
nautaire .

Article 20

Effets des décisions en matière de validité

Sous réserve de l'article 56 paragraphe 3 de la convention sur
le brevet communautaire , une décision passée en force de
chose jugée d'un tribunal des brevets communautaires de
première instance ordonnant l'annulation ou la modification
d'un brevet communautaire produit dans tous les États
contractants les effets indiqués à l'article 33 de cette conven­
tion .

4 . Si une traduction n'est pas produite dans le délai
prescrit ou si la taxe d'impression du nouveau fascicule n'est
pas acquittée dans les délais , l'Office européen des brevets ,
nonobstant la décision du tribunal des brevets communau­
taires , annule le brevet , à moins que ces formalités ne soient
accomplies et la surtaxe acquittée dans un délai supplémen­
taire identique à celui visé à l'article 58 paragraphe 4 de la
convention sur le brevet communautaire .

QUATRIEME PARTIE

DEUXIÈME INSTANCE

décision concernant ces questions est nécessaire et saisit la
Cour d'appel commune de ces questions en vue d'une
décision . La décision de surseoir à statuer et de saisir la Cour
d'appel commune des questions visées à l'article 22 peut être
prise sans procédure orale .

2 . Toutefois , le tribunal des brevets communautaires de
deuxième instance peut poursuivre la procédure à condition
qu'il ne soit pas possible de préjuger la décision de la Cour
d'appel commune.

3 . Le tribunal des brevets communautaires de deuxième
instance ne peut rendre un jugement définitif avant que la
Cour d'appel commune n'ait statué .

Article 21

Compétence des tribunaux des brevets communautaires de
deuxième instance

1 . Les décisions des tribunaux des brevets communautai­
res de première instance sont susceptibles de recours devant
les tribunaux des brevets communautaires de deuxième
instance pour ce qui est des procédures visées à l'article 15
paragraphe 1 .

2 . Les conditions dans lesquelles un recours peut être
formé devant un tribunal des brevets communautaires de
deuxième instance sont déterminées par la loi nationale de
l'État contractant dans lequel ce tribunal a son siège .

Article 24

Nature de la procédure devant la Cour d'appel commune

La Cour d'appel commune examine toutes les questions dont
elle est saisie et statue en fait et en droit .

Article 22

Compétence de la Cour d'appel commune pour les questions
faisant l'objet d'un recours devant les tribunaux des brevets

communautaires de deuxième instance

La Cour d'appel Commune est seule compétente pour statuer
sur des questions faisant l'objet d'un recours devant les
tribunaux des brevets communautaires de deuxième instance
et concernant :

a) les effets du brevet communautaire et de la demande de
brevet européen qui sont prévus aux articles 25 à 33
inclus de la convention sur le brevet communautaire ,
pour autant que cela ne soulève pas de questions de droit
national ;

b ) la validité du brevet communautaire contestée conformé­
ment à l'article 15 paragraphe 2 .

Article 23

Saisine de la Cour d'appel commune par le tribunal des
brevets communautaires de deuxième instance

1 . Lorsqu'une affaire portée devant un tribunal des
brevets communautaires de deuxième instance soulève une
question qui est de la compétence exclusive de la Cour
d'appel commune aux termes de l'article 22 , le tribunal de
deuxième instance sursoit à statuer dans la mesure où une

Article 25

Décisions de la Cour d'appel commune

1 . Lorsque la Cour d'appel commune rend une décision
sur une question visée à l'article 22 point a), elle établit si le
brevet communautaire ou la demande de brevet européen
produit ou non les effets en cause .

2 . Lorsque la Cour d'appel commune rend une décision
sur une question visée à l'article 22 point b ), les articles 19
et 20 s'appliquent .

Article 26

Loi applicable

La Cour d'appel commune applique les dispositions de
l'accord en matière de brevets communautaires .
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division d'administration des brevets de l'Office européen des
brevets .

2 . Si une procédure relative à un brevet communautaire
est en instance devant elle , la Cour d'appel commune décide ,
le cas échéant , de l'extinction de ce brevet .

Article 27

Effet de la décision

La décision de la Cour d'appel commune est contraignante
dans la suite de la procédure en cause .

Article 28

Compétence supplémentaire de la Cour d'appel commune

1 . La Cour d'appel commune statue sur les recours formés
contre les décisions des divisions d'annulation et de la

3 . Lorsque la Cour d'appel commune a rendu une
décision en application des paragraphes 1 ou 2, elle en
transmet copie à l'Office européen des brevets . Toute partie
peut demander des informations quant à cette transmis­
sion .

CINQUIEME PARTIE

TROISIÈME INSTANCE ET PROCÉDURE EN MATIÈRE DE DÉCISION PRÉJUDICIELLE

b) sur la validité et l'interprétation des dispositions arrêtées
en exécution de l'accord , dans la mesure où il ne s'agit pas
de dispositions nationales .

2 . Lorsqu'une telle question est soulevée devant un
tribunal national , ce tribunal peut, s'il estime qu'une décision
sur ce point est nécessaire pour rendre son jugement ,
demander à la Cour d'appel commune de statuer sur cette
question .

Article 29

Pourvoi en cassation devant des tribunaux nationaux

Les dispositions nationales relatives au pourvoi en cassation
sont applicables aux décisions des tribunaux des brevets
communautaires de deuxième instance sur des questions qui
ne sont pas de la compétence exclusive de la Cour d'appel
commune aux termes de l'article 22 .

Article 30

Procédure en matière de décision préjudicielle devant la Cour
d'appel commune

1 . La Cour d'appel commune est compétente, conformé­
ment à l'article 5 de l'accord en matière de brevets commu­
nautaires , pour statuer , à titre préjudiciel :
a ) sur l'interprétation de l'accord en ce qui concerne des
questions qui ne assortissent pas à sa compétence
exclusive telle que prévue à l'article 22 du présent
protocole ;

3 . Lorsqu'une telle question est soulevée dans une affaire
pendante devant un tribunal national dont les décisions ne
sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit
interne , ce tribunal est tenu de saisir la Cour d'appel
commune.

4 . Le terme «tribunaux» inclut les autorités visées à
l'article 70 de la convention sur le brevet communautaire .

SIXIEME PARTIE

DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX TRIBUNAUX DES BREVETS COMMUNAUTAIRES
DE PREMIÈRE ET DE DEUXIÈME INSTANCE

Article 31

Qualification des juges

Les juges des tribunaux des brevets communautaires sont des
personnes qui sont versées dans le droit des brevets .

Article 32

Loi applicable

1 . Les tribunaux des brevets communautaires appliquent
les dispositions de l'accord en matière de brevets communau­
taires .
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des autres parties , lorsque la validité du brevet communau­
taire est déjà contestée devant un tribunal des brevets
communautaires ou devant la Cour d'appel commune.

Article 35

Sanctions

1 . Lorsqu'un tribunal des brevets communautaires cons­
tate que le défendeur a contrefait ou menacé de contrefaire un
brevet communautaire, il rend , sauf s'il y a des raisons
particulières de ne pas agir de la sorte , une ordonnance lui
interdisant de poursuivre les actes de contrefaçon ou de
menace de contrefaçon . Il prend également, conformément à
la loi nationale, les mesures propres à garantir le respect de
cette interdiction .

2 . Par ailleurs , le tribunal des brevets communautaires
applique la loi de l'État contractant dans lequel les actes de
contrefaçon ou de menace de contrefaçon ont été commis .

2 . Pour toutes les questions qui n'entrent pas dans le
champ d'application de l'accord en matière de brevets
communautaires , le tribunal des brevets communautaires
applique son droit national , y compris son droit international
privé .

Article 33

Procédure

1 . À moins que l'accord en matière de brevets commu­
nautaires n'en dispose autrement , le tribunal des brevets
communautaires applique les règles de procédure applicables
au même type d'actions relatives à un brevet national dans
l'État contractant sur le territoire duquel se trouve son
siège .

2 . Le paragraphe 1 est applicable à une demande de
brevet européen susceptible de donner lieu à la délivrance
d'un brevet communautaire .

3 . Le tribunal des brevets communautaires consigne par
écrit au moins les points essentiels de la procédure orale , y
compris les témoignages et l'examen sommaire des pièces à
conviction; il y joint les actes de procédure et l'instruction
écrite .

Article 36

Mesures provisoires et conservatoires

1 . Les mesures provisoires et conservatoires prévues par
la loi d'un État contractant à propos d'un brevet national
peuvent être demandées , à propos d'un brevet communau­
taire , aux autorités judiciaires , y compris aux tribunaux des
brevets communautaires , de cet "État , même si , en vertu du
présent protocole , un tribunal des brevets communautaires
d'un autre État contractant est compétent pour connaître du
fond .

2 . Un tribunal des brevets communautaires dont la
compétence est fondée sur l'article 14 paragraphe 1 , 2 , 3 ou 4
est compétent pour ordonner des mesures provisoires ou
conservatoires qui , sous réserve de toute procédure requise
aux fins de la reconnaissance et de l'exécution conformément
au titre III de la convention d'exécution , sont applicables sur
le territoire de tout État contractant . Cette compétence
n'appartient à aucune autre juridiction .

3 . La Cour d'appel commune n'a pas compétence pour
ordonner des mesures provisoires et conservatoires et une
décision ordonnant de telles mesures n'est pas susceptible de
recours devant la Cour d'appel commune.

Article 34

Règles spécifiques en matière de connexité

1 . Sauf s'il existe des raisons particulières de poursuivre la
procédure , un tribunal des brevets communautaires saisi
d'une action visée à l'article 15 paragraphe 1 , à l'exception
d'une action en constatation de non-contrefaçon , sursoit à
statuer, à la demande de l'une des parties et après audition des
autres parties , lorsque la validité du brevet communautaire
est déjà contestée devant un autre tribunal des brevets
communautaires ou devant la Cour d'appel commune, ou
qu'une opposition a déjà été formée contre le brevet commu­
nautaire , ou qu'une demande en nullité ou en limitation du
brevet communautaire a été introduite auprès de l'Office
européen des brevets .

2 . Sauf s'il existe des raisons particulières de poursuivre la
procédure, l'Office européen des brevets saisi d'une demande
en nullité ou en limitation d'un brevet communautaire sursoit
à statuer à la demande de l'une des parties et après audition

SEPTIÈME PARTIE

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

' Article 37

Procédures auxquelles s'applique le protocole

Le présent protocole ne s'applique qu'aux procédures intro­
duites après l'entrée en vigueur de l'accord en matière de
brevets communautaires .

Article 38

Application de la convention d'exécution

Les dispositions de la convention d'exécution , applicables en
vertu des articles précédents , ne produisent leurs effets , en ce
qui concerne un État contractant à l'égard duquel cette



30 . 12 . 89 Journal officiel des Communautés européennes N0 L 401 /41

convention n'est pas encore en vigueur , qu'à partir de son
entrée en vigueur pour cet État .

Cour d'appel commune inférieur au nombre d'États contrac­
tants .

2 . Durant la période transitoire visée au paragraphe 1 , les
représentants des gouvernements des États contractants
peuvent nommer, en qualité de juges de la Cour d'appel
commune , des personnes qui possèdent les qualifications
requises pour la nomination à des fonctions juridictionnelles
dans leurs États respectifs et ont l'expérience du droit des
brevets . Les juges peuvent continuer à assumer leurs fonc­
tions dans leurs États respectifs ou dans des organisations
internationales . Ils peuvent être nommés pour une période
inférieure à six ans sans toutefois qu'elle soit inférieure à un
an. Ils peuvent être reconduits dans leurs fonctions .

Article 39

Nomination des juges de la Cour d'appel commune pour une
période transitoire

1 . Durant une période transitoire dont il fixe le terme, le
comité administratif peut déterminer , dans les conditions
prévues à l'article 5 paragraphe 1 , un nombre de juges de la
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ANNEXE

Tribunaux des brevets communautaires

États contractants
Dénomination des tribunaux:

a ) première instance
b ) deuxième instance

Compétence territoriale

BELGIQUE a) Tribunal de première instance de
Bruxelles

Toute la Belgique

I b) Cour d'appel de Bruxelles Toute la Belgique

BELGIË a ) Rechtbank van eerste aanleg Hele Belgische grondgebied

- b ) Hof van Beroep te Brussel Hele Belgische grondgebied

DANMARK a) — Østre landsret Staden København og øernes amter
l — Vestre landsret Jyllands amter

b ) Højesteret Hele riget

DEUTSCHLAND a) — Landgericht Braunschweig — Land Niedersachsen

— Landgericht Düsseldorf — Land Nordrhein-Westfalen

— Landgericht Frankfurt (Main ) — Länder Hessen und Rheinland-Pfalz

— Landgericht Hamburg — Länder Bremen , Hamburg und
Schleswig-Holstein

l — Landgericht Mannheim — Land Baden-Württemberg
— Landgericht München I — Oberlandesgerichtsbezirk München
— Landgericht Nürnberg-Fürth — Oberlandesgerichtsbezirke Nürnberg

und Bamberg
— Landgericht Berlin — Land Berlin

— Landgericht Saarbrücken — Saarland

b) — Oberlandesgericht Braunschweig — Land Niedersachsen

\ — Oberlandesgericht Düsseldorf — Land Nordrhein-Westfalen

— Oberlandesgericht Frankfurt
(Main )

— Länder Hessen und Rheinland-Pfalz

— Oberlandesgericht Hamburg — Länder Bremen , Hamburg und
Schleswig-Holstein

— Oberlandesgericht Karlsruhe — Land Baden-Württemberg
— Oberlandesgericht München — Oberlandesgerichtsbezirk München
— Oberlandesgericht Nürnberg — Oberlandesgerichtsbezirke Nürnberg

und Bamberg
— Kammergericht Berlin — Land Berlin

— Oberlandesgericht Saarbrücken — Saarland

ΕΛΛΑΔΑ a) — Πρωτοδικείο Αθηνών — Περιφέρειες των Εφετείων Αθηνών,
Πειραιώς, Πατρών, Ναυπλίου, Κρήτης
και Δωδεκανήσου

— Πρωτοδικείο Θεσσαλονίκης — Περιφέρειες των Εφετείων Θεσσαλο­
νίκης, Θράκης, Αιγαίου, Λαρίσσης,
Ιωαννίνων και Κερκύρας

β) — Εφετείο Αθηνών — Περιφέρειες των Εφετείων Αθηνών,
Πειραιώς, Πατρών, Ναυπλίου, Κρήτης
και Δωδεκανήσου

— Εφετείο Θεσσαλονίκης — Περιφέρειες των Εφετείων Θεσσαλο­
νίκης, Θράκης, Αιγαίου, Λαρίσσης,
Ιωαννίνων και Κερκύρας
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Dénomination des tribunaux:
États contractants a ) première instance Compétence territoriale

b ) deuxième instance

FRANCE Les ressorts des cours d'appel de :
a ) — Tribunal de Marseille — Aix-en-Provence , Bastia , Nîmes
— Tribunal de Bordeaux — Agen , Bordeaux, Poitiers
— Tribunal de Strasbourg — Colmar

— Tribunal de Lille — Amiens , Douai

l — Tribunal de Limoges — Bourges, Limoges, Riom
— Tribunal de Lyon — Chambéry , Lyon , Grenoble
— Tribunal de Nancy — Besançon , Dijon , Nancy
— Tribunal de Paris — Orléans , Paris , Versailles , Reims ,
l.I Rouen, Basse Terre, Fort-de-France,
II Saint-Denis (Réunion), Nouméa ,

Papeete
— Tribunal de Rennes — Angers , Caen , Rennes
— Tribunal de Toulouse — Pau, Montpellier , Toulouse

Les ressorts des cours d'appel de :
b) T- Cour d'appel d'Aix — Aix-en-Provence , Bastia , Nîmes
— Cour d'appel de Bordeaux — Agen , Bordeaux , Poitiers
— Cour d'appel de Colmar — Colmar

— Cour d'appel de Douai — Amiens , Douai
— Cour d'appel de Limoges — Bourges, Limoges , Riom
— Cour d'appel de Lyon — Chambéry , Lyon , Grenoble
— Cour d'appel de Nancy — Besançon , Dijon , Nancy
— Cour d'appel de Paris — Orléans , Paris , Versailles , Reims ,

Rouen , Basse Terre , Fort-de-France ,
Saint-Denis (Réunion), Nouméa ,

\ Papeete >
— Cour d'appel de Rennes — Angers , Caen , Rennes
— Cour d'appel de Toulouse — Pau , Montpellier , Toulouse

EIRE a) An Ard-Chúirt Éire go huile
b) An Chuirt Uachtarach Éire go huile

IRELAND a) The High Court All of Ireland

b) The Supreme Court All of Ireland

ITALIA a ) — Tribunale di Torino — Piemonte, Liguria , Val d'Aosta
l — Tribunale di Milano — Lombardia , Veneto , Trentino-Alto

Adige , Friuli-Venezia Giulia
I — Tribunale di Bologna — Emilia-Romagna , Toscana , Marche
I — Tribunale di Roma — Lazio , Umbria , Campania , Abruzzi ,
\ \ Molise

— Tribunale di Bari — Puglia , Basilicata , Calabria
— Tribunale di Palermo — Sicilia

— Tribunale di Cagliari — Sardegna

b) — Corte d'appello di Torino — Piemonte, Liguria , Val d'Aosta
— Corte d'appello di ; Milano — Lombardia , Veneto , Trentino-Alto

Adige , Friuli-Venezia Giulia
\ — Corte d'appello di Bologna — Emilia-Romagna , Toscana , Marche

— Corte d'appello di Roma — Lazio , Umbria , Campania , Abruzzi ,
\ Molise

— Corte d'appello di Bari — Puglia , Basilicata , Calabria
— Corte d'appello di Palermo — Sicilia

— Corte d'appello di Cagliari — Sardegna
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États contractants
Dénomination des tribunaux:

a ) première instance
b ) deuxième instance

Compétence territoriale

LUXEMBOURG a) Tribunal d'arrondissement de
Luxembourg ou de Diekirch

b) Cour d'appel du grand-duché

Tout le Luxembourg

Tout le Luxembourg

NEDERLAND a) Arrondissementsrechtbank te
's-Gravenhage

b) Gerechtshof te 's-Gravenhage

Hele Nederlandse grondgebied

Hele Nederlandse grondgebied

UNITED
KINGDOM

a) — The Patent Court
— The Outer House to the Court of

Session

— The High Court

b) — The Court of Appeal
— The Inner House of the Court of

Session

— The Court of Appeal

— England and Wales
— Scotland

—1 Northern Ireland

— England and Wales
— Scotland

— Northern Ireland


